
Suivi des dispositifs adoptés le 15 mai 2009 
 
L'Assemblée régionale a adopté, à l'unanimité, le 15 mai dernier, les trois rapports suivants:  
- Emploi, formation et solidarités (présentation Patrick COTREL) 
- Accompagner les entreprises pour préserver l'emploi (présentation Joël BATTEUX) 
- Gestion de la crise: investissements publics et outils de la politique financière (Présentation Yannick 

VAUGRENARD) 
 

Première partie 
Point d'avancement des dispositifs présentés dans le rapport « Emploi, 

formation et solidarités ». 
 
• Mise en œuvre du fonds de sécurisation de l'emploi des salariés  pour 1914 salariés  bénéficiaires issus 
de 20 entreprises, ce qui représente 178 954 heures de formation pour lesquelles la Région a déjà affecté 
1M € (après validation des dossiers de la Commission Permanente (CP) de juillet) sur les 2,243 M€ 
autorisés.  
 
• Fonds d'urgence sociale pour les Apprentis et Lycée ns  Les 31 
premières prises en charge pour les apprentis ainsi que les 60 premières 
prises en charge pour les lycéens seront présentées à la CP de juillet.  
 
• Campagne de valorisation de l'alternance auprès des  entreprises   
La campagne a été lancée le 22 juin 2009. Elle sera relayée par les 
chambres consulaires. En parallèle, une communication spécifique à 
l'attention des jeunes sera lancée dès juillet.  
 
• Création du service public régional de la formation  continue   
Le lancement du marché est prévu début juillet. 107 M€ ont été inscrits au 
BS.  
 
 

Projets immobiliers 
 
• PONANTS (POle NANtais en Travail Social) à Rezé 
Le concours d'architecte sera lancé à l'issue de cette CP du 6 juillet.  
 
• Agrandissement des locaux du Conservatoire Nation al des Arts et Métiers - CNAM (Nantes)  
La Région assurera la maitrise d'ouvrage de ce projet (approbation lors de la CP du 23 mars 2009). La 
désignation du maitre d'œuvre est prévue pour janvier 2010.  
 
 

En termes de solidarités à l'attention des Jeunes 
 
Fonds régional étudiant  
La convention pour la mise en place du dispositif est proposée à la CP de juillet.  
 
Soutien à l'accès au logement des jeunes  (caution régionale pour le logement des jeunes)  
Le dispositif sera présenté à la CP de juillet pour une mise en œuvre dès septembre.  
 
 

Mise en œuvre de places supplémentaires 
 
Dans le PRFQ  
• 50 nouveaux parcours approuvés lors de la CAO du 28 mai 2009 dont 20 dans l'éco-construction.  
• En fonction des demandes à la rentrée 2009, des parcours supplémentaires seront commandés.  
 
Dans les modules de formation d'aide-soignante  
• Le lancement de l'appel à projets aura lieu en juillet, pour 30 parcours complets, 25 redoublants ou 
reprises de formation.  
 
Au titre du fonds régional de formation des licenci és économiques  :  

- 200 000 € votés au BS,  
- Le nombre de salariés bénéficiaires est passé de 17 au 1 er semestre 2008 à 163 au 1 er semestre 2009 

et le nombre d'entreprises de 4 à 113.  
- Des ajustements au règlement seront proposés lors de la CP de septembre.  



Dispositifs mis en œuvre en partenariat avec les co llectivités 
 
Financement de formations-tremplins pour les jeunes  peu qualifiés en CAE  
Les protocoles pour la ville d'Angers et Angers Loire Métropole seront proposés à la CP de septembre.  
 
Renégociation des protocoles tremplin Région / Dépa rtements au vu de la mise en œuvre du RSA  
Les avenants aux protocoles avec le Maine et Loire et la Loire Atlantique seront proposés lors de la CP de 
septembre 
 
Développement de la formation des salariés des entr eprises d'insertion par l'activité économique 
Les discussions sont en cours avec l'UREI (Union régionale des entreprises d'insertion) pour financer des 
formations via les OPCA.  
 
Cumul du revenu de stage avec un revenu d'activité professionnelle à temps partiel  
La CP de juillet examinera la prise en compte des nouvelles règles par les prestataires gérant les dossiers.  
 

Deuxième partie 
Point d'avancement des dispositifs présentés dans l e rapport 

«Accompagner les entreprises pour préserver l'emplo i». 
 

Prêt régional de redéploiement industriel 
 
• 30 demandes formulées auprès des banques depuis mi-mai,  
• 7 dossiers présentés à la CP du 6 juillet,  
• pour un total de prêts de l'ordre de 6,55 M€ et un montant d'aides régionales de 2, 075 M€.  
 
 

Plateformes régionales d'innovation (PRI) 
 
• 135 projets de PRI sont aujourd'hui recensés dont 79 ne sont pas encore suffisamment définis  
• 56 projets sont suivis actuellement par la SEM  
• Une vingtaine de projets est considérée comme prioritaire  
 
 

Création de la SPLA et Capitalisation de la SEM 
 
La création d'une société publique locale d'aménagement (SPLA) régionale, la modification des statuts de la 
société d'économie mixte régionale ainsi que la recapitalisation de la SEM régionale à hauteur de 1,750 M€ 
ont été adoptées lors du BS.  
 

Troisième partie 

Point d'avancement des dispositifs présentés dans l e rapport« 
«Gestion de la crise: investissements publics et ou tils de la politique 

financière». 
 
Ainsi, 6 semaines après l'adoption de ces mesures:  

• 12 % des tâches administratives sont réalisées,  
• 38 % du budget sera mis en œuvre (sous réserve de validation des rapports présentés lors de la 

commission permanente).  
 
 

Des projets d'investissements qui se concrétisent 
 

• L'acquisition d'équipements pédagogiques pour le BTS aéronautique du Lycée A. Briand de St Nazaire 
est en cours  

• Les opérations pour la mise en place du Bac Pro en 3 ans dans la filière électronique (Lycées Hyrôme à 
Chemillé- Washington au Mans et J. Monnet aux Herbiers) seront lancées en septembre  

• Le lancement des opérations pour la section Maintenance industrielle dans 6 lycées supplémentaires est 
prévu en septembre.  

• Les études sont lancées pour le lycée de Clisson, la consultation d'architectes est en cours pour le lycée 
de Pornic et les études préalables pour le Lycée de l'ile de Nantes seront lancées cet été. La structure 
pédagogique du Lycée de Beaupreau doit être réalisée par le rectorat et présentée en octobre, comme 
celle du lycée ile de Nantes.  

• Les consultations d'architecte sont lancées pour les extensions des lycées de Blain et de Luçon Pétré.  



• La sélection des architectes pour l'extension du lycée de Bouaye et la reconstruction de l'externat du 
lycée de la Roseraie à Angers est en cours ainsi que pour la restructuration de l'école supérieure du 
Bois.  

• Les marchés pour la programmation de l'IUT d'Angers, du projet Beautour, à la Roche sur Yon et pour le 
laboratoire informatique Atlanstic LI NA à Nantes sont en cours de finalisation.  

• Le programme AREEP - Aide Régionale pour les Economies d'Energie  des Particuliers  sera 
proposé à la CP de juillet pour un lancement de la « commercialisation» du dispositif en septembre.  

• Pour ce qui concerne le soutien régional aux investissements des collectivi tés , une délibération de 
principe est proposée lors de la CP du 6 juillet.  

Après concertation des 9 agglomérations et des 4 Conseils généraux, 31 projets ont été identifiés, 
dont 11 projets d'équipements structurants d'intérêt régional.  

 
 

Les outils mis en place pour assurer la mise en œuv re de ces investissements: 
 

• Le passage de la réduction des délais de paiement à 40 jours est effectif. Ce délai passera 
prochainement à 35 jours.  

• Montage en cours avec les banques et la place financière pour la mise en place d'une émission 
obligataire régionale.  

 
 

Dans le domaine des transports 
 

• La convention financière pour la seconde phase des études sur Nantes / Pornic, Nantes Saint-Gilles 
sera présentée à la CP de septembre.  

• La convention de financement des études AVP-PRO (signalisation) sur la ligne Nantes Angers devrait 
être signée avant la fin de l'année.  

 
 

Quelques points de vigilance 
 
• Les difficultés rencontrées sur certains projets sont liées au fait que les maîtrises d'ouvrage ne sont pas 
arrêtées (par exemple pour le projet de l'ICAM école d'ingénieurs ou pour le Restaurant universitaire La 
Gabarre à Angers) ou que le plan de financement n'est pas validé (par exemple pour le Campus ESEO 
Ecole supérieure d'électronique de l'Ouest) ou encore si un surcoût doit être pris en charge (cas de l'institut 
Montéclair).  
 
 

BILAN 
 
La Commission permanente de ce jour propose 19 rapports liés à la mise en œuvre des décisions votées le 
15 mai dernier.  
 
Sur un total de 259 M€ pour les mesures d'accélération:  
• 158 M€ d'autorisations de programme intégrés au BS (prévision de dépenses),  
• 123 M€ sont proposées à la CP du 6 juillet (mise en œuvre immédiate).  


